
C H A P I T R E  1 6 8  

Loi d e s  m a la d ies v én érien n es

1 . Le ministre de la santé est chargé de 
l’application de la présente loi. S. R. 1941, 
c. 186, a. 16.

2 .  Pour les fins de la présente loi, à 
moins que le contexte ne s’y  oppose,

1° « directeur » désigne le directeur mé­
dical de la division des maladies vénérien­
nes, du ministère de la santé de la pro­
vince;

2° « maladie vénérienne » désigne la sy­
philis, la blennorragie, le chancre m ou ou 
la lym pho-granulom atose inguinale. S. R. 
1941, c. 186, a. 2.

3 .  T out médecin, tout surintendant 
médical d ’un hôpital, tout chef d ’une ins­
titution publique ou d ’un lieu de détention 
est tenu d ’adresser au directeur, sur la 
formule prescrite, dans un délai de qua­
rante-huit heures, un rapport de chaque 
cas de maladie vénérienne qu ’ il a sous son 
contrôle ou sa garde. La patient doit être 
désigné par un numéro, avec la mention de 
son âge, de son sexe et du nom  de la muni­
cipalité où il réside. S. R. 1941, c. 186, a. 3.

4 .  Tout médecin doit adresser au direc­
teur, dans un délai de vingt jours, un 
rapport donnant le nom  et l’adresse de 
tout patient qui, susceptible de propager 
une maladie vénérienne, refuse, néglige ou 
cesse de suivre régulièrement le traite­
ment requis, à moins d ’avoir reçu avis 
écrit d ’un autre médecin que ce patient 
suit un tel traitement. S. R . 1941, c. 186,
a. 4.
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5 .  Quand le directeur est informé 
qu ’une personne résidant dans la province 
est infectée d ’une maladie vénérienne, re­
fuse, néglige ou cesse de suivre le traite­
m ent requis et est susceptible de propager 
l’infection, il peut:

1° charger un de ses officiers médicaux 
ou tout autre médecin de faire enquête et 
examiner cette personne:

2° si cette personne est reconnue infec­
tée et jugée susceptible de propager l’infec­
tion, prendre les mesures voulues pour 
qu ’elle reçoive le traitement requis, ou 
procéder, s’ il le juge nécessaire, à son 
isolement dans un hôpital, une prison ou 
autre lieu de détention aussi longtem ps 
qu ’il le faudra pour que cette personne re­
çoive le traitement requis et ne soit plus 
susceptible de propager l’infection. S. R. 
1941, c. 186, a. 5.

6. Lorsqu’une personne est appréhen­
dée ou  incarcérée pour un délit sexuel ou 
com m e prostituée, racoleuse ou vagabon­
de, le médecin de la prison ou autre lieu 
de détention est tenu de procéder immé­
diatement à l’examen de cette personne 
pour constater si elle est atteinte d ’une 
maladie vénérienne.

Si l ’examen démontre que cette personne 
est atteinte d ’une maladie vénérienne, le 
médecin de la prison ou autre lieu de 
détention doit, dans les quarante-huit 
heures, adresser un rapport au directeur 
et ce dernier donne alors les directives 
nécessaires pour le traitement et, s’ il y  a 
lieu, ordonne l ’isolement de cette personne. 
Le patient est tenu de suivre les directives 
pour son traitement et tout médecin, geô­
lier ou autre officier ayant la garde d ’une 
telle personne dans une prison, ou un au­
tre lieu de détention, est tenu d ’observer 
et de faire observer les directives données 
par le directeur. S. R. 1941, c. 186, a. 6.

7 .  Quand le directeur ordonne l’ isole­
ment d ’une personne en vertu des articles 
précédents, il transmet un ordre écrit au 
directeur général de la Sûreté provinciale 
enjoignant à tout constable d ’appréhender 
cette personne et de la conduire au lieu de 
détention mentionné dans l’ordre, et au 
directeur de ce lieu de détention de la gar­
der jusqu’à ce qu ’ il soit autorisé, par le

Pouvoirs
du
directeur:

Enquête;

Traite­
ment.

Isolement.

Examen
de
détenus.

Rapport.

Traite­
ment
obliga­
toire.

Arresta­
tion.



Maladies vénériennes —  Venereal Diseases Chap. 1 6 8  91

directeur, à la libérer, et cet ordre est un 
m andat suffisant pour autoriser l’appré­
hension et la détention de cette personne 
selon qu ’ il y  est prescrit. S. R . 1941, c. 186, 
a. 7; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

8. T ou t hôpital qui reçoit des octrois 
en vertu de la Loi de l’assistance publique 
(chap. 216) doit pourvoir à l’examen et au 
traitement des personnes souffrant de m a­
ladie vénérienne qui y  sont adressées. S. R. 
1941, c. 186, a. 8.

9 .  T oute municipalité peut établir des 
dispensaires et hôpitaux spéciaux pour le 
traitement des vénériens ou  subvention­
ner, pour ce traitement, de semblables 
établissements. S. R . 1941, c. 186, a. 9.

1 0 . T oute personne qui, sciemment ou 
par négligence, com m unique une maladie 
vénérienne à une autre personne est passi­
ble, sur poursuite sommaire, d ’une amende 
n ’excédant pas deux cents dollars ou d'un 
emprisonnement n ’excédant pas trois mois.
S. R. 1941, c. 186, a. 10.

1 1 .  Le lieutenant-gouverneur en con­
seil détermine par règlement:

a) Les formules à utiliser pour les rap­
ports, avis, certificats et ordres prévus par 
la présente loi;

b) Les m éthodes d ’examen et de traite­
ment dans les lieux de détention;

c) Les précautions à prendre pour éviter 
la contagion;

d) La pose d ’affiches dans les endroits 
jugés propices.

Ces règlements entrent en vigueur le jour 
de leur publication dans la Gazette officielle 
de Québec ou  à la date ultérieure qui y  est 
fixée. S. R. 1941, c. 186, a. 11.

1 2 .  T oute personne chargée de quelque 
devoir relatif à l’application de la présente 
loi est tenue d ’observer le secret. Il lui est 
interdit de communiquer aucun renseigne­
ment obtenu à ce sujet autrement que 
dans la mesure où l ’accomplissement de ses 
devoirs l’exige.
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Le médecin qui com m unique les infor­
mations requises par la présente loi ou  par 
les règlements faits sous son autorité, de 
même que le médecin qui, lorsque la chose 
est nécessaire pour empêcher la contagion 
et pour les fins de la justice, croit devoir 
m ettre en garde les personnes exposées 
à la contagion de maladies vénériennes, 
n ’est pas et ne doit pas être tenu au secret 
professionnel. S. R. 1941, c. 186, a. 12.

1 3 .  Quiconque enfreint une disposi­
tion de la présente loi, d ’un ordre ou d ’un 
règlement décrété sous son autorité ou 
met quelque obstacle à l’exercice, par un 
médecin ou officier, des fonctions dont il 
est chargé par le directeur en vertu de la 
présente loi ou d ’un ordre ou règlement 
décrété sous son autorité, est passible, sur 
poursuite sommaire, d ’une amende de 
vingt-cinq à cent dollars. S. R. 1941, c. 186,
a. 13.

1 4 .  T oute procédure judiciaire en rap­
port avec l ’application de la présente loi 
doit être entendue à huis clos et aucun 
com pte rendu n’en doit être publié, si ce 
n’est dans les rapports judiciaires pourvu 
que les noms des parties en cause ne soient 
pas mentionnés. S. R . 1941, c. 186, a. 14.

1 5 .  T out rapport d ’analyse et d 'exa­
men bactériologique émanant d ’un labora­
toire sous la direction du ministre de la 
santé fait preuve prima facie des faits qui 
y  sont constatés. S. R. 1941, c. 186, a. 15.
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